
Initiative de Résurgence du mouvement Abolitionniste 

 

IRA – Mauritanie 

    Egalité – Justice – Citoyenneté   

 

STATUTS 
 

I. CREATION, DENOMINATION, BUTS, DUREE ET SIEGE 

 

Article 1 : Est créée en République Islamique de Mauritanie, conformément aux        

dispositions de la loi n° 64.098 du 9 Juin 1964 et ses textes modificatifs, une Association 

apolitique et à buts non lucratif de défense de Droits humains, dénommée : Initiative pour 

la Résurgence du Mouvement Abolitionniste en Mauritanie (IRA - Mauritanie). 

 

Article 2 : Le siğge de l’Initiative de Résurgence du Mouvement Abolitionniste en Mauritanie   

(IRA - Mauritanie) est à Nouakchott mais peut être transféré à tout lieu du territoire 

national. 

 

Article 3 : Le but de l’Initiative pour la Résurgence du Mouvement Abolitionniste en 

Mauritanie   (IRA - Mauritanie) est d’iŶteƌpelleƌ et de ĐoŶsĐieŶtiseƌ les pouvoiƌs puďliĐs et les 
partenaires sur la situation sociale, économique et politique du pays. Elle devra à terme 

ĐoŶstitueƌ uŶe platefoƌŵe et uŶ foƌuŵ ƌĠel d’eǆpression, de contestation, de dénonciation 

et de concertation en vue de diagnostiquer les problèmes des citoyens et de proposer des 

solutions optimales. 

 

Article 4 : IRA - Mauritanie s’iŶsĐƌit daŶs uŶe dǇŶaŵiƋue de dĠfeŶse des Droits humains, de 

dénonciatioŶ et de lutte ĐoŶtƌe l’iŶjustiĐe pour la déconstruction du système de domination 

ĠƌigĠ ŵode de gestioŶ de l’Etat ŵauƌitaŶieŶ. 

 

Article 5 : IRA Mauritanie se fixe comme objectifs principaux :  

 

- Lutteƌ ĐoŶtƌe l’esĐlavage et ses sĠƋuelles,  
- Promouvoir le droit Đultuƌel, l’ĠgalitĠ des chances, 

- Sensibiliser l'opinion nationale et internationale sur la pƌoďlĠŵatiƋue de l’esĐlavage, 
- Permettre aux plus vulnérables de trouver une oreille attentive, 

- Bâtir un état de droit fondé sur l'égalité, la justice et le respect mutuel entre les 

communautés mauritaniennes, 

- Dénoncer les esclavagistes et la complicité des autorités mauritaniennes, 

- Tƌavailleƌ à la ďase, afiŶ d’ideŶtifieƌ les situatioŶs diffiĐiles ŶĠĐessitaŶt uŶe iŶteƌveŶtioŶ 
urgente, 

- Diagnostiquer les difficultés des plus faibles et proposer des solutions optimales, 

- Occuper le paysage médiatique national et international afin de sensibiliser sur les 

préoccupations des citoyens dans notre pays, 



- Pƌoŵouvoiƌ l’uŶitĠ ŶatioŶale par des actions de sensibilisation et de formation des 

citoyens. 

Article 6 : IRA Mauritanie envisage de mener les activités suivantes :  

- Organisation de conférences de presse autour des questions de violation de Droits 

humains : l’esĐlavage, l’iŶjustiĐe, l’eǆĐlusioŶ, les eǆpƌopƌiatioŶs de teƌƌes…  
- Développement d’uŶe ĐoŵŵuŶiĐatioŶ ďieŶ ĐiďlĠe ďasĠe suƌ des suppoƌts de ƋualitĠ 

pour vulgariser les cas de violation de Droits humains identifiés, 

- Interventions régulière sur les media nationaux et internationaux, 

- Prospection et sensibilisation sur les principales difficultés des populations 

mauritaniennes, 

- EditioŶ et diffusioŶ de suppoƌts d’iŶfoƌŵatioŶ et de ĐoŵŵuŶiĐatioŶ suƌ la situatioŶ 
sociale, économique et politique du pays, 

- Participation aux forums et rencontres internationaux sur des questions Droits 

humains, 

- Et paƌtage d’eǆpĠƌieŶĐes aveĐ les aĐteurs visant les mêmes objectifs. 

 

Article 7 : La duƌĠe de l’IRA - Mauritanie est illimitée. 

II. ADMINISTRATION ET FONCTIONNEMENT 

A – Le Congrès  

 

Article 8 : Le Congrès de tous ses membres est l’iŶstaŶĐe supĠƌieuƌe de l’oƌgaŶisation. Elle 

est convoquée par le Président et se réunit en session ordinaire une fois par an. Elle se 

réunit, en session extraordinaire aussi, sur convocation du président ou sur proposition des 

deux tiers des membres du Conseil Exécutif (CE).  

 

Article 9 : Au Congrès, chaque membre dispose d’uŶe voiǆ pouƌ dĠliďĠƌeƌ. Le Congrès 

oƌdiŶaiƌe doit ġtƌe ĐoŵposĠ de la ŵoitiĠ au ŵoiŶs de ses ŵeŵďƌes. Si Đette ĐoŶditioŶ Ŷ’est 
pas remplie, le Congrès est convoqué à nouveau et lors de cette seconde réunion, il délibère 

valablement quelque soit le nombre présent ou représenté mais seulement sur les questions 

à l’oƌdƌe du jouƌ du pƌĠĐĠdeŶt CoŶgƌğs. 

Le Congrès entend le rapport annuel suƌ la situatioŶ de l’oƌgaŶisation que présente le 

Président. Elle discute et appƌouve s’il Ǉ’ a lieu des Đoŵptes et ďudgets Ƌui lui soŶt 
présentés.   

Les décisions du Congrès sont prises à la majorité simple (50 % plus une voix) des membres 

pƌĠseŶts ou ƌepƌĠseŶtĠs, à l’eǆĐlusioŶ des ŵodifiĐatioŶs statuaiƌes Ƌui Ŷe pouƌƌoŶt ġtƌe 

dĠĐidĠes Ƌu’à la ŵajoƌitĠ des deuǆ tieƌs des ŵeŵďƌes. 
Un membre peut représenter un autre à l’AsseŵďlĠe paƌ pƌoĐuƌatioŶ et Ŷe peut eŶ dĠteŶiƌ 
Ƌu’uŶe seule.  
Le Congrès élit un Conseil Exécutif. 

B – Le Conseil Exécutif 

Le Conseil Exécutif, formé de vingt-ciŶƋ ;Ϯ5Ϳ ŵeŵďƌes et Ġlu paƌ le CoŶgƌğs, est l’oƌgaŶe de 
gestioŶ de l’oƌgaŶisatioŶ.  



Il est uŶe iŶstaŶĐe d’oƌieŶtatioŶ et de suivi des aĐtioŶs du ŵouveŵeŶt, il se ƌĠuŶit 
régulièrement une fois tous les trois (3) mois ou en session extraordinaire, sur convocation 

des deux tiers (2/3) de ses membres ou sur celle du président.  

C – Le Comité permanent (CP)  

Article 10 : le Comité permanent est l’oƌgaŶe de gestioŶ du ŵouveŵeŶt au ƋuotidieŶ. Il est 
formé de neuf (9) membres choisis parmi les membres du Conseil Exécutif.   

Il est formé comme suit : 

1. Un Président, 

2. Un Vice-Président,  

3. Un Secrétaire général, 

4. Un secrétaire général adjoint 

5. Un Secrétaire à la communication (Porte-parole), 

6. Un Secrétaire à la communication adjoint, 

7. Un Secrétaire aux finances, 

8. Un Secrétaire aux relations extérieures, 

9. Un Secrétaire aux relations extérieures adjoint. 

 

Article 11 : Le Comité permanent se réunit une fois par mois sur convocation de son 

PƌĠsideŶt ou à l’iŶitiative des deuǆ tieƌs de ses ŵeŵďƌes.  Il Ŷe peut dĠliďĠƌeƌ Ƌue si la ŵoitié 

au moins de ses membres assiste à la réunion. Le Comité permanent définit le mode 

opĠƌatoiƌe de l’oƌgaŶisatioŶ ainsi que son exécution et transmet ses décisions au Conseil 

Exécutif pour approbation. 

 

Article 12 : Le Président dirige les réunions du Comité Permanent. Il est le garant du respect 

des oďjeĐtifs et de l’oƌieŶtatioŶ de l’organisation. A ce titre il est signataire des accords 

cadres, conventions et autres engagements du mouvement. Il assuƌe l’iŶtĠƌiŵ du Secrétaire 

Général, du Secrétaire à la communication et du Secrétaire aux relations extérieures. 

 

Article 13 : Le Secrétaire général assuƌe la foŶĐtioŶ de seĐƌĠtaiƌe de l’AssoĐiatioŶ et de 
diƌeĐtioŶ de l’ĠƋuipe peƌŵaŶeŶte. Il pƌĠpaƌe le pƌogƌaŵŵe d’aĐtivitĠs du ŵouveŵeŶt, le 
budgétise et rend compte de son exécution au Conseil Exécutif via le Président. 

Il a la dĠlĠgatioŶ pouƌ sigŶeƌ les ĐoŶtƌats à Đouƌt teƌŵe, assuƌe l’iŶtĠƌiŵ du PƌĠsideŶt et du 
Vice-pƌĠsideŶt eŶ Đas d’aďseŶĐe. 
 

Article 14 : Le Secrétaire à la Communication (Porte-parole) est chargé de la diffusion des 

œuvƌes de l’AssoĐiatioŶ. Il assuƌe les ĠĐhaŶges d’iŶfoƌŵatioŶ aveĐ les partenaires de 

l’AssoĐiatioŶ, ƌasseŵďle, produit toute information écrite, orale ou audiovisuelle susceptible 

d’iŶtĠƌesseƌ les aĐtivitĠs de l’AssoĐiatioŶ.  
 

Article 15 : Le Secrétaire aux finances est responsable devant le Comité Permanent de la 

présentation régulière et conforme aux exigences des budget, comptes et bilan de 

l’AssoĐiatioŶ. Il assuƌe la pƌĠpaƌatioŶ de Đes doĐuŵeŶts aveĐ l’aide du SeĐƌĠtaiƌe Général qui 

lui, est ƌespoŶsaďle du suivi Đoŵptaďle et de gestioŶ fiŶaŶĐiğƌe des aĐtivitĠs de l’AssoĐiatioŶ. 
  

 



Article 16 : Le Secrétaire aux relations extérieures est le lieŶ eŶtƌe l’AssoĐiatioŶ et ses 
paƌteŶaiƌes taŶt à l’iŶtĠƌieuƌ Ƌu’à l’eǆtĠƌieuƌ du paǇs. 
 

D – les Sections 

 

Article 17 : La stƌuĐtuƌe d’IRA – MauƌitaŶie au Ŷiveau d’uŶ DĠpaƌteŵeŶt ;MoughataaͿ ou 
d’uŶ AƌƌoŶdisseŵeŶt est la seĐtioŶ. 
 

Article 18 : La Section, selon sa taille, est divisée en Sous-sections qui à leur tour sont 

divisées en Cellules – stƌuĐtuƌes de ďase d’IRA – Mauritanie. 

 

Article 19 : La Section et la Sous-section sont structurées comme suit :   

1. Un Secrétaire général, 

2. Un secrétaire général adjoint 

3. Un Secrétaire à la communication (Porte-parole), 

4. Un Secrétaire à la communication adjoint, 

5. Un Secrétaire à la Protection, 

6. Un Secrétaire à la Protection adjoint, 

7. Un Secrétaire aux finances, 

8. Un Secrétaire aux relations extérieures, 

9. Un Secrétaire aux relations extérieures adjoint. 

 

Tandis Ƌue la Cellule est foƌŵĠe d’uŶ Chef de Cellule, d’uŶ RespoŶsaďle à l’oƌgaŶisatioŶ et 
d’uŶ TƌĠsoƌieƌ.       
 

E – le Comité de Paix (CDP) 

 

Article 20 : Le CoŵitĠ de Paiǆ ;CDPͿ est l’oƌgaŶe ĐhaƌgĠ du ƌespeĐt de l’oƌdƌe et de la 
disĐipliŶe au seiŶ d’IRA – MauƌitaŶie, taŶt duƌaŶt les aĐtivitĠs à l’iŶteƌŶe Ƌue peŶdaŶt les 

manifestations publiques organisées par le mouvement. Il est également un organe de 

formation des militants et de sensibilisation. 

La Coordination nationale du CDP est élue par le Congrès.  

 

Article 21 : La Coordination nationale du CDP est formée d’un Coordinateur national assisté 

de quatre (4) Coordinateurs adjoints. 

Les Sections et Sous-seĐtioŶs, seloŶ leuƌs ĐapaĐitĠs, peuveŶt se doteƌ ĐhaĐuŶ d’uŶ CDP. 

III. ADHESION ET EXCLUSION  

Article 22 : Peut ġtƌe ŵeŵďƌe d’IRA Mauritanie toute personne physique ou morale qui 

adhère aux présents statuts et souscrit au règlement intérieur qui les complète. 

Article 23 : La qualité de membre se perd par : décès, démission, radiation prononcée 

l'assemblée générale. 

IV. LES RESSOURCES 

 Article 24 : Les ƌessouƌĐes d’IRA Mauritanie sont constituées par :  



- Les cotisations de ses membres, 

- Les dons et legs, 

- Et subventions.   

V. MODIFICATIONS ET DISSOLUTION 

Article 25 : Les statuts d’IRA Mauritanie ne peuvent être modifiés, que sur la demande des ¾ 

de ses membres. 

 Article 26 : La dissolutioŶ d’IRA Mauritanie est prononcée par le Congrès et par vote des 3/4 

de ses membres. 

 Article 27 : En cas de dissolution, le reliquat des biens matériels et financiers est octroyé à 

une organisation mauritanienne poursuivant les mêmes objectifs Ƌu’IRA – Mauritanie. 

Article 28 : Un règlement intérieur complétera les présents statuts.  

Article 29 : Les présents statuts sont arrêtés à vingt et neuf (29) articles.  

Amendés et votés à Nouakchott, le 27 janvier 2018  

par le Congrès ordinaire Mme Houleye SALL 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Initiative de Résurgence du mouvement Abolitionniste 

 
IRA – Mauritanie 

                    Egalité – Justice – Citoyenneté 

 

                                           

REGLEMENT INTERIEUR 
 

 

TITRE I : OBJET 

Article 1 : Le présent règlement intérieur complète et précise les Statuts d’IRA - Mauritanie. 

Il est complété par les manuels de procédure, ainsi que les règles de gestion des ressources 

et de contrôle budgétaire du Bureau Exécutif. 

 

TITRE II : MEMBRES 

Article 2 : les ŵeŵďƌes d’IRA - Mauritanie sont égaux quant au payement de la cotisation 

statutaiƌe, au dƌoit à l’ĠligiďilitĠ à tout poste des iŶstaŶĐes, au dƌoit au vote, à la valeuƌ du 
ďulletiŶ aiŶsi Ƌu’au dƌoit à la paƌtiĐipatioŶ auǆ dĠliďĠƌatioŶs des organes dont ils sont 

membres. 

 

Article 3 : La qualité de membre d’IRA - Mauritanie est reconduite tacitement tous les ans, à 

ŵoiŶs d’uŶe voloŶtĠ ĐoŶtƌaiƌe du CoŶgƌğs exprimée par vote à la majorité simple. 

 

TITRE III : ADHESION 

Article 4 : L’adhĠsioŶ est effeĐtive apƌğs avoiƌ : 

- rempli une fiche d’adhĠsioŶ 

- s’ġtƌe eŶgagĠ paƌ ĠĐƌit à ƌespeĐteƌ les statuts et le ƌğgleŵeŶt iŶtĠƌieuƌ d’IRA - 

Mauritanie. 

 

Article 5 : L’adhĠsioŶ doŶŶe dƌoit à : 

- La possibilité de participer aux formations  

- L’affiliatioŶ à l’uŶ des gƌoupeŵeŶts paƌteŶaiƌes.  

 

TITRE IV : COTISATION 

Article 6 : DaŶs le ďut d’ideŶtifier tous ses membres IRA - Mauritanie émet des cartes de 

membre dont le montant est fixé à 200 UM. 

Le nouvel adhérent doit se faite enregistrer sur la liste des membres de la section à laquelle 

il est affilié dans les 15 jours qui suivent son adhésion. 

 

L’eŶƌegistƌeŵeŶt du Ŷouveau membre doit comporter les mentions suivantes : 

- L’ideŶtitĠ et l’adƌesse Đoŵplğte de l’adhĠƌaŶt,  
- Le ŶuŵĠƌo d’oƌdƌe,  

- La date d’adhésion, 

- La signature du nouvel adhérent.  



Article 7 : Le Registre des membres de chaque section est côté, paraphé et rigoureusement 

tenu à jour. 

Il constitue la liste officielle de référence notamment pour toute consultation impliquant un 

vote. Il est placé sous la garde du Secrétaire Général.  

 

Article 8 : la cotisation est mensuelle. Son montant est fixé à 200 UM indivisible. Le retard de 

paiement ne doit excéder 15 jours ; au quel cas, le membre sera retiré de la liste des 

diffusions en attendant la régularisation de sa cotisation. 

 

TITRE V : LES ORGANES D’IRA - Mauritanie. 

 

A. Le Congrès 

Article 9 : Le Congrès se réunit en session ordinaire une fois par an et en session 

extraordinaire sur convocation du Conseil Exécutif (CE) ou sur la demande des 2/3 de ses 

membres. Ses travaux sont présidés par un présidium formé d’uŶ pƌĠsideŶt et de deux 

rapporteurs désignés par l’asseŵďlĠe au dĠďut de ses tƌavauǆ. 

 

Article 10 : Pour délibérer, la présence des 2/3 des membres du Congrès est exigée lors 

d’uŶe pƌeŵiğƌe ĐoŶvoĐatioŶ. 
 

Article 11 : Dans le cas où le Ƌuoƌuŵ Ŷ’est pas atteiŶt, l’AsseŵďlĠe est ĐoŶvoƋuĠe de 
Ŷouveau daŶs uŶ dĠlai Ŷ’eǆĐĠdaŶt pas ϭ5 jouƌs. DaŶs Đe Đas, l’AsseŵďlĠe ouvƌe les dĠďats 
quelque soit le nombre des présents et délibère valablement. 

 

B. Conseil Exécutif (CE) 

 Article 12 : Les décisions du CE sont prises à la majorité simple des membres présents. 

En cas de partage des voix celle du président est prépondérante. 

 

Article 13 : Les dĠĐisioŶs ƌelatives à l’adoptioŶ, l’aŵeŶdeŵeŶt des ŵaŶuels des pƌoĐĠduƌes, 
des plaŶs et pƌogƌaŵŵes d’aĐtivitĠ, du ďudget et de la désignation ou la révocation de 

membre d’une instance permanente sont pris à la majorité des 2/3 des membres du CE. 

 

C. Le Comité Permanent (CP) 

Article 14 : Les décisions du CP sont également prises à la majorité simple des membres 

présents. 

En cas de partage des voix celle du président est prépondérante. 

 

Article 15 : Le Président du CP est le preŵieƌ ƌespoŶsaďle d’IRA - Mauritanie. A cet effet : 

- Il convoque et préside les sessions ordinaires et extraordinaires du CE et CP. 

- Il représente IRA - Mauritanie dans les actes de la vie civile. 

- Il signe les accords et conventions au nom d’IRA - Mauritanie. 

 

TITRE VI : DISPOSITIONS PARTICULIERES 

 

A. Elections   

Article 16 : La liste des membres du Congrès est affichée 15 jours avant la tenue de celle-ci 

et les Đaƌtes d’Ġlecteurs distribués 10 jours avant. 

 



Article 17 : L’eŶƌegistƌeŵeŶt des ĐaŶdidats au Conseil exécutif arrêté 3 jours avant la tenue 

du Congrès.  

 

Article 18 : Les bulletins de vote sont retirés sur présentation d’uŶe carte d’ideŶtitĠ et après 

vérification sur la liste des membres du Congrès. Les opérations de vote et de dépouillement 

se font en plénière.  

 

B. Présence aux réunions   

Article 19 : La présence aux réunions des différentes instances est obligatoire. En cas 

d’eŵpġĐheŵeŶt ou de foƌĐe ŵajeuƌe, tout ŵeŵďƌe peut ġtƌe eǆĐusĠ à ĐoŶditioŶ Ƌu’il eŶ 
iŶfoƌŵe l’iŶstaŶĐe ĐoŶĐeƌŶĠe avaŶt la teŶue de la ou des ƌĠuŶioŶs auǆƋuelles il est ĐoŶviĠ. 
 

Il devra alors être porté sur le procès- verbal (PV) de la réunion comme absent excusé. Tout 

membre non excusé sera porté au PV comme absent. 

 

TITRE VII : DISPOSITION DIVERSES 

 

A. Le contrôle 

Article 20 : Le CE, pour les besoins de contrôle, peut désigner un commissaire aux comptes 

indépendant qui peut opérer toute vérification et tout contrôle jugés opportuns par lui-

même ou par le CP. 

 

Article 21 : Le commissaire aux comptes peut demander de se faire communiquer sur place, 

toutes les piğĐes utiles à l’eǆeƌĐiĐe de sa ŵissioŶ, ŶotaŵŵeŶt les ĐoŶtƌats, doĐuŵeŶts 
comptables, registres, procès verbaux et correspondances. 

 

B. Discipline  

Article 22 : Les absences répétées et non justifiées exposent leurs auteurs aux sanctions 

suivantes : 

- Ne peuveŶt eŶ auĐuŶ Đas s’opposeƌ à uŶe dĠĐisioŶ pƌise eŶ leuƌ aďseŶĐe. 
- Rappel à l’oƌdƌe veƌďaleŵeŶt pouƌ uŶe aďseŶĐe. 
- Avertissement notifié par écrit pour 2 absences. 

- Suspension de droit de vote et de participation aux réunions pour une durée de 

d’uŶ ŵois. 
 

Article 23 : Chaque membre d’IRA - Mauritanie est teŶu d’oďseƌveƌ le stƌiĐt ƌespeĐt des 
instances et des membres. 

 

A cet égard, il est formellement interdit à tout membre d’IRA - Mauritanie de tenir des 

pƌopos outƌageuǆ à l’eŶdƌoit des ŵeŵďƌes ou des iŶstaŶĐes. 
 

Article 24 : Les membres qui contreviennent à ces dispositions peuvent être exclus des 

réunions ou des assemblées par le Président de séances. Une telle mesure sera consignée 

dans le PV de la ƌĠuŶioŶ ou de l’asseŵďlĠe. 
 

Article 25 : Tout aĐte de violeŶĐe à l’eŶdƌoit des ƌepƌĠseŶtaŶts des ŵeŵďƌes ou des 

instances dans les locaux d’IRA - Mauritanie ou lors des réunions ou des assemblées, expose 

soŶ auteuƌ à l’eǆĐlusioŶ d’IRA - Mauritanie. 

 



Article 26 : Tout membre d’IRA - Mauritanie Ƌui Ŷe s’aĐƋuitte pas de sa ĐotisatioŶ trois mois 

de suite, sera considéré comme démissionnaire et rayé du registre des membres après étude 

de sa situation par le CE. 

 

Article 27 : Les sanctions dites de premier degré : l’aveƌtisseŵeŶt, ďlâŵe, suspeŶsioŶ, 
peuvent être prononcées par les instances auxquelles appartient le membre sujet de la 

ŵesuƌe disĐipliŶaiƌe à la ŵajoƌitĠ siŵple. Cette ŵesuƌe doit faiƌe l’oďjet d’uŶ ƌapport 

exposant les motifs adressés au CP qui le transmettra au CE. 

 

Article 28 : Les sanctions dites « Second degré » (exclusion d’uŶe iŶstaŶĐe ou d’IRA - 

Mauritanie) sont prononcées par le Conseil Exécutif sur proposition de l’iŶstaŶĐe ĐoŶĐeƌŶĠe. 
  

C. Adoption  

Article 29 : Le présent règlement intérieur a été modifié et adopté par le Congrès ordinaire 

Mme Houleye SALL. 

 

Il annule et remplace tous les règlements antérieurs régissant IRA - Mauritanie. 

 


